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C H A P I T R E  0 1

Réglementation du travail étranger au Maroc : Guide complet

Cadre légal de l'emploi des étrangers au Maroc

L'emploi des travailleurs étrangers au Maroc est régi par le Code du travail (Loi n° 65-99) et le Dahir n° 1-

03-196 du 16 ramadan 1424. Selon l'Agence Nationale de Promotion de l'Emploi et des Compétences

(ANAPEC), environ 65 000 étrangers détiennent actuellement une autorisation de travail au Maroc.

Types de visas et autorisations de travail

Visa de travail temporaire

Délivré pour une durée maximale de 3 mois renouvelables, ce visa s'adresse aux travailleurs saisonniers ou

en mission courte. Les secteurs agricole et touristique représentent 40% des demandes selon les statistiques du

Ministère de l'Intérieur.

Carte de séjour et de travail

Pour les séjours supérieurs à 3 mois, les étrangers doivent obtenir :

Une carte de séjour temporaire (1 an renouvelable)

Une carte de résident (10 ans) après 4 années de résidence continue

Une autorisation de travail délivrée par l'ANAPEC

Procédures d'obtention du permis de travail

Documents requis

L'employeur doit constituer un dossier comprenant :

1. Demande d'autorisation de travail (formulaire ANAPEC)

2. Contrat de travail signé

3. Copie du registre de commerce de l'entreprise

4. Attestation CNSS de l'employeur

5. Copie du passeport du travailleur

6. Certificat médical d'aptitude
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7. Justificatifs des qualifications professionnelles

Délais et coûts

Les délais de traitement sont généralement de 30 à 45 jours ouvrables. Les frais s'élèvent à :

Autorisation de travail : 500 MAD

Carte de séjour : 100 MAD (première délivrance)

Renouvellement : 50 MAD

Conditions d'emploi spécifiques

Quota d'emploi étranger

Le Dahir du 2 septembre 1958 limite l'emploi d'étrangers à 50% maximum des effectifs pour les entreprises

de plus de 4 salariés. Cette règle connaît des exceptions pour :

Les cadres techniques hautement qualifiés

Les secteurs stratégiques (technologies, export)

Les investissements supérieurs à 200 millions MAD

Salaire minimum et protection sociale

Les travailleurs étrangers bénéficient des mêmes droits que les nationaux :

SMIG : 3 000 MAD/mois (secteur industriel) - à vérifier pour 2024

SMAG : 76,70 MAD/jour (secteur agricole) - à vérifier pour 2024

Affiliation obligatoire à la CNSS

Couverture médicale AMO

Secteurs privilégiés pour l'emploi étranger

Secteurs en tension

Selon l'ANAPEC, certains secteurs facilitent l'obtention d'autorisations :

Technologies de l'information (25% des autorisations)

Industrie automobile (20% des autorisations)

Aéronautique (15% des autorisations)

Energies renouvelables (croissance de 30% en 2023)

Centres d'appels francophones
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Zones franches et offshoring

Les entreprises implantées dans les zones franches (Tanger Free Zone, Casablanca Finance City) bénéficient

de procédures simplifiées avec des délais réduits à 15 jours pour l'obtention des autorisations de travail.

Obligations de l'employeur

Déclaration et suivi

L'employeur doit :

1. Déclarer l'embauche dans les 8 jours à la CNSS

2. Tenir un registre des salariés étrangers

3. Informer l'ANAPEC de tout changement de situation

4. Renouveler les autorisations 2 mois avant expiration

Sanctions en cas d'irrégularité

Le Code du travail (Article 12) prévoit des sanctions :

Amende de 300 à 500 MAD par travailleur en situation irrégulière

Fermeture administrative possible

Interdiction d'embaucher des étrangers pendant 2 ans

Cas particuliers et régimes spéciaux

Conjoints de ressortissants marocains

Bénéficient d'une procédure simplifiée et d'une dispense de visa pour certaines nationalités dans le cadre des

accords bilatéraux.

Ressortissants de pays africains

Le Maroc a signé des accords de coopération avec plusieurs pays africains facilitant l'emploi temporaire,

notamment dans l'agriculture et le BTP.

Investisseurs étrangers

Les investisseurs réalisant des projets supérieurs à 10 millions MAD peuvent obtenir une carte de résident

privilégié valable 4 ans, renouvelable.

Évolutions récentes et perspectives
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La Stratégie Nationale d'Immigration et d'Asile (2014) a simplifié plusieurs procédures. En 2023, le Maroc

a lancé un portail numérique permettant le dépôt dématérialisé des demandes d'autorisation de travail,

réduisant les délais de traitement de 25%.

Le Plan Maroc Digital 2030 prévoit l'attraction de 50 000 talents étrangers dans le secteur numérique, avec

des facilités administratives renforcées et un régime fiscal préférentiel pour les profils hautement qualifiés.
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C H A P I T R E  0 2

Panorama économique du Maroc : PIB, secteurs clés et croissance

Vue d'ensemble de l'économie marocaine

Le Maroc présente une économie en transition, caractérisée par une diversification progressive et une ouverture

croissante sur les marchés internationaux. Avec un PIB d'environ 142 milliards USD en 2023 (à vérifier), le

royaume chérifien occupe une position stratégique entre l'Europe, l'Afrique subsaharienne et le Moyen-Orient.

L'économie marocaine repose sur un modèle hybride combinant secteurs traditionnels et industries

émergentes, avec une forte dépendance aux conditions climatiques pour l'agriculture et une volonté affirmée

de développement industriel et technologique.

Indicateurs macroéconomiques clés

Produit Intérieur Brut et croissance

PIB nominal : Environ 142 milliards USD (2023, à vérifier)

PIB par habitant : Approximativement 3 800 USD (à vérifier)

Taux de croissance : Entre 1% et 4% selon les années, fortement influencé par les conditions climatiques

Inflation : Généralement maintenue entre 1% et 3% par Bank Al-Maghrib

Structure du PIB par secteurs

1. Services : Environ 55% du PIB

2. Industrie : Approximativement 25% du PIB

3. Agriculture : Entre 15% et 20% du PIB (variable selon les précipitations)

Secteurs économiques dominants

Agriculture et agroalimentaire

L'agriculture demeure un secteur stratégique, employant environ 40% de la population active rurale. Le Plan

Maroc Vert, lancé en 2008, puis sa succession par la Stratégie "Génération Green 2020-2030" visent la

modernisation du secteur.

Productions principales :
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Céréales (blé, orge, maïs)

Agrumes et fruits

Olives et huile d'olive

Cultures maraîchères pour l'export

Élevage (bovins, ovins, caprins)

Industrie manufacturière

Le secteur industriel connaît une transformation significative avec le Plan d'Accélération Industrielle 2014-2020

et sa continuité dans la stratégie industrielle actuelle.

Secteurs industriels clés :

Automobile : Premier exportateur en Afrique, avec des usines Renault et PSA

Aéronautique : Plus de 140 entreprises dans l'écosystème

Textile et cuir : Secteur traditionnel en modernisation

Phosphates et chimie : Leader mondial avec l'OCP Group

Électronique : Secteur émergent

Services et tourisme

Le secteur des services représente plus de la moitié de l'économie marocaine, avec des sous-secteurs

dynamiques :

Tourisme : Environ 12-13 millions de visiteurs annuels (pré-COVID)

Transport et logistique : Hub régional avec Tanger Med

Services financiers : Secteur bancaire développé

Télécommunications : Infrastructures modernes

Offshoring : Plus de 100 000 emplois dans les centres d'appels et services informatiques

Secteurs émergents et d'avenir

Énergies renouvelables

Le Maroc s'est positionné comme leader régional dans les énergies vertes avec :

Complexe solaire Noor Ouarzazate : L'un des plus grands au monde

Parcs éoliens : Capacité en expansion constante

Objectif : 52% d'énergies renouvelables d'ici 2030

Économie numérique
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La stratégie "Maroc Digital 2020" puis sa continuité visent la transformation digitale avec :

Développement de l'e-gouvernement

Startups et écosystème d'innovation

Infrastructures numériques (fibre optique, 4G/5G)

Commerce extérieur et investissements

Échanges commerciaux

Principaux partenaires commerciaux :

Union Européenne (environ 60% des échanges)

France : premier partenaire commercial

Espagne : deuxième partenaire

Chine : partenaire asiatique principal

Principales exportations :

Phosphates et dérivés

Produits agricoles et agroalimentaires

Textiles et cuir

Composants automobiles

Produits de la mer

Investissements directs étrangers

Le Maroc attire régulièrement entre 3 et 4 milliards USD d'IDE annuellement, principalement dans :

Industries manufacturières

Immobilier et tourisme

Énergies renouvelables

Services financiers

Défis économiques actuels

Défis structurels

Dépendance climatique : Variabilité de la croissance selon les précipitations

Chômage des jeunes : Taux élevé, particulièrement chez les diplômés
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Déficit commercial : Balance commerciale structurellement déficitaire

Disparités régionales : Inégalités entre zones urbaines et rurales

Réponses politiques

Les autorités marocaines ont mis en place plusieurs stratégies sectorielles :

Nouveau Modèle de Développement : Vision 2035 pour la transformation économique

Régionalisation avancée : Décentralisation pour réduire les disparités

Stratégies sectorielles : Plans spécifiques par industrie

Perspectives d'avenir

L'économie marocaine présente des perspectives prometteuses avec :

Position géostratégique privilégiée

Stabilité politique relative

Infrastructures en développement

Jeunesse de la population

Ouverture sur l'Afrique subsaharienne

Les 3 976 offres d'emploi disponibles reflètent cette dynamique économique diversifiée, avec des

opportunités dans tous les secteurs mentionnés, particulièrement dans les industries émergentes et les

services.
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C H A P I T R E  0 3

Système éducatif marocain : structure et formations clés

Structure générale du système éducatif marocain

Le système éducatif marocain est organisé selon la Loi n° 51-17 relative au système d'éducation,

d'enseignement supérieur et de recherche scientifique, promulguée en 2019. Cette réforme s'inscrit dans

le cadre de la Vision Stratégique 2015-2030 du Conseil Supérieur de l'Éducation, de la Formation et de la

Recherche Scientifique.

Organisation en cycles

L'enseignement au Maroc est structuré en plusieurs cycles :

Enseignement préscolaire : 2 ans (4-6 ans)

Enseignement primaire : 6 ans obligatoires

Enseignement secondaire collégial : 3 ans

Enseignement secondaire qualifiant : 3 ans

Enseignement supérieur : système LMD (Licence-Master-Doctorat)

Langues d'enseignement

Conformément à la Constitution de 2011, le système éducatif marocain utilise :

L'arabe comme langue principale d'enseignement

Le français pour les matières scientifiques et techniques (à partir du secondaire)

L'amazighe comme langue officielle enseignée progressivement

L'anglais introduit dès la première année du collège depuis 2019

Enseignement primaire et secondaire

Éducation de base

L'enseignement fondamental (primaire + collège) est obligatoire et gratuit jusqu'à l'âge de 15 ans, selon

l'article 32 de la Constitution marocaine. Le taux de scolarisation primaire atteint 99,5% selon les données du

Ministère de l'Éducation Nationale (2022).

Enseignement secondaire qualifiant
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Le lycée propose trois filières principales :

1. Sciences expérimentales (Sciences de la Vie et de la Terre, Sciences Physiques)

2. Sciences mathématiques

3. Lettres et sciences humaines (option arabe ou française)

4. Sciences économiques et gestion

5. Sciences et technologies (électriques, mécaniques, etc.)

Le Baccalauréat marocain est délivré après réussite aux examens nationaux, avec un taux de réussite

d'environ 65% en 2022 (à vérifier).

Enseignement supérieur

Universités publiques

Le Maroc compte 12 universités publiques principales :

Université Mohammed V de Rabat (fondée en 1957)

Université Hassan II de Casablanca

Université Sidi Mohamed Ben Abdellah de Fès

Université Cadi Ayyad de Marrakech

Université Ibn Tofail de Kénitra

Université Abdelmalek Essaâdi de Tétouan

Université Moulay Ismail de Meknès

Université Ibn Zohr d'Agadir

Université Mohammed Premier d'Oujda

Université Hassan Ier de Settat

Université Sultan Moulay Slimane de Béni Mellal

Université Chouaib Doukkali d'El Jadida

Grandes écoles et établissements spécialisés

Les établissements d'excellence incluent :

École Mohammadia d'Ingénieurs (EMI) - Rabat

École Nationale Supérieure de l'Informatique et d'Analyse des Systèmes (ENSIAS)

Institut National des Postes et Télécommunications (INPT)

École Hassania des Travaux Publics (EHTP)
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Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan II

École Nationale d'Administration (ENA)

École Royale Navale

Académie Royale Militaire de Meknès

Enseignement supérieur privé

Le secteur privé compte plus de 200 établissements agréés, notamment :

Université Internationale de Rabat (UIR)

Université Mohammed VI Polytechnique

EMSI (École Marocaine des Sciences de l'Ingénieur)

HEM Business School

ISCAE (Institut Supérieur de Commerce et d'Administration des Entreprises)

Formation professionnelle

Organisation institutionnelle

La formation professionnelle est gérée par l'Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du

Travail (OFPPT), créé en 1974. Elle relève du Ministère de l'Éducation Nationale, du Préscolaire et des

Sports.

Niveaux de formation

Le système propose quatre niveaux :

1. Spécialisation : 6 mois à 1 an

2. Qualification : 1 à 2 ans

3. Technicien : 2 ans (niveau Bac+2)

4. Technicien Spécialisé : 2 ans après le Bac (niveau Bac+2)

Secteurs prioritaires

Les formations professionnelles couvrent 22 secteurs, avec focus sur :

Automobile (partenariat avec Renault, PSA)

Aéronautique (Institut des Métiers de l'Aéronautique)

Offshoring et services informatiques

Textile et cuir
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Agroalimentaire

BTP et infrastructure

Tourisme et hôtellerie

Énergies renouvelables

Statistiques clés de la formation professionnelle

Données 2022 de l'OFPPT :

480 établissements de formation

Plus de 350 000 stagiaires inscrits annuellement

Taux d'insertion : environ 70% (à vérifier)

350 filières de formation disponibles

Réformes et défis actuels

Vision Stratégique 2015-2030

Les axes prioritaires de la réforme incluent :

Généralisation de l'enseignement préscolaire

Amélioration de la qualité de l'apprentissage

Réduction des disparités territoriales et sociales

Développement du capital humain

Promotion de la recherche scientifique

Défis du système éducatif

Les principaux enjeux identifiés sont :

Déperdition scolaire : taux d'abandon de 5,7% au primaire

Qualité de l'enseignement : classement PISA en dessous de la moyenne

Adéquation formation-emploi : nécessité de renforcer les liens université-entreprise

Financement : budget de l'éducation représente 6,8% du PIB (à vérifier)

Langue d'enseignement : débat sur l'arabisation vs. français/anglais

Le système éducatif marocain connaît des transformations importantes pour s'adapter aux besoins du marché

du travail et aux standards internationaux, avec un accent particulier sur la formation technique et

professionnelle.
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C H A P I T R E  0 4

Coût de la vie au Maroc : guide complet pour expatriés

Vue d'ensemble du coût de la vie au Maroc

Le coût de la vie au Maroc reste significativement plus bas que dans la plupart des pays européens, avec un

pouvoir d'achat intéressant pour les expatriés. Selon les dernières données disponibles, le coût de la vie général

est inférieur de 40 à 50% par rapport à la France, bien que les disparités soient importantes entre les grandes

métropoles et les régions rurales.

Le salaire minimum légal (SMIG) au Maroc s'élève à 3 500 MAD bruts par mois pour le secteur privé depuis

juillet 2023, tandis que le secteur agricole applique un SMIG de 76 MAD par jour travaillé.

Coût du logement

Location d'appartements

Les prix de location varient considérablement selon la ville et le quartier :

Casablanca (centre-ville) : 8 000 à 15 000 MAD/mois pour un 2 pièces

Rabat (quartiers résidentiels) : 6 000 à 12 000 MAD/mois pour un 2 pièces

Marrakech (Guéliz/Hivernage) : 7 000 à 14 000 MAD/mois pour un 2 pièces

Tanger (centre) : 4 500 à 8 000 MAD/mois pour un 2 pièces

Fès : 3 500 à 6 500 MAD/mois pour un 2 pièces

Achat immobilier

Les prix d'achat au mètre carré (données 2024) :

Casablanca : 15 000 à 25 000 MAD/m² (quartiers prisés)

Rabat : 12 000 à 20 000 MAD/m²

Marrakech : 10 000 à 18 000 MAD/m²

Tanger : 8 000 à 15 000 MAD/m²

Charges et services

Électricité : 1,20 à 1,60 MAD/kWh selon la tranche de consommation

Eau : environ 8 à 12 MAD/m³
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Internet ADSL/Fibre : 200 à 400 MAD/mois

Gaz butane : 40 MAD la bonbonne de 12kg (prix subventionné)

Transport

Transport public

Le Maroc dispose d'un réseau de transport public en développement :

Tramway de Casablanca : 6 MAD le ticket, 150 MAD l'abonnement mensuel

Tramway de Rabat-Salé : 6 MAD le ticket

Bus urbains : 3 à 5 MAD le trajet selon la ville

Petits taxis : tarif de base 2 MAD + 1,43 MAD/km en journée

Grands taxis : 10 à 20 MAD selon la distance intercommunale

Transport ferroviaire

L'ONCF (Office National des Chemins de Fer) propose des tarifs compétitifs :

Casablanca-Rabat : 37 MAD en 2ème classe, 55 MAD en 1ère classe

Casablanca-Marrakech : 95 MAD en 2ème classe, 140 MAD en 1ère classe

TGV Al Boraq (Tanger-Casablanca) : 279 MAD en 2ème classe, 369 MAD en 1ère classe

Véhicule personnel

Essence sans plomb : environ 15,20 MAD/litre (à vérifier selon fluctuations)

Gasoil : environ 13,80 MAD/litre

Assurance auto : 2 000 à 4 000 MAD/an selon le véhicule

Vignette auto : 120 à 480 MAD/an selon la puissance fiscale

Alimentation

Produits de base

Prix moyens dans les marchés locaux et supermarchés :

Pain traditionnel : 1,20 MAD les 200g

Lait : 6 à 7 MAD/litre

Œufs : 18 à 22 MAD la douzaine

Riz : 8 à 12 MAD/kg
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Huile d'olive : 45 à 80 MAD/litre selon la qualité

Sucre blanc : 7 MAD/kg (prix subventionné)

Farine nationale : 4,20 MAD/kg (prix subventionné)

Viande et poisson

Viande de bœuf : 80 à 120 MAD/kg

Agneau : 90 à 130 MAD/kg

Poulet : 20 à 25 MAD/kg

Poisson frais : 25 à 60 MAD/kg selon l'espèce

Fruits et légumes

Les prix varient selon les saisons :

Tomates : 3 à 8 MAD/kg

Pommes de terre : 4 à 7 MAD/kg

Oranges : 3 à 6 MAD/kg

Bananes : 8 à 12 MAD/kg

Restauration

Restaurant populaire : 25 à 40 MAD le repas

Restaurant moyen de gamme : 80 à 150 MAD par personne

Restaurant haut de gamme : 200 à 400 MAD par personne

Fast-food local : 15 à 30 MAD

Café/thé à la menthe : 5 à 8 MAD

Autres postes de dépenses

Santé

Consultation médecin généraliste privé : 200 à 400 MAD

Consultation spécialiste : 300 à 600 MAD

Assurance maladie privée : 1 500 à 4 000 MAD/an selon la couverture

Éducation

Écoles privées maternelle/primaire : 15 000 à 40 000 MAD/an

Écoles françaises (AEFE) : 25 000 à 60 000 MAD/an
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Universités privées : 40 000 à 120 000 MAD/an

Loisirs et culture

Cinéma : 35 à 50 MAD la séance

Salle de sport : 300 à 800 MAD/mois

Internet mobile : 99 à 199 MAD/mois pour les forfaits illimités

Conseils pour optimiser son pouvoir d'achat

1. Privilégier les marchés locaux pour l'alimentation fraîche

2. Négocier les loyers, pratique courante au Maroc

3. Utiliser les transports en commun dans les grandes villes

4. Profiter des produits de saison pour réduire les coûts alimentaires

5. Comparer les opérateurs téléphoniques et internet (Maroc Telecom, Orange, Inwi)

Note : Les prix mentionnés sont indicatifs et peuvent varier selon les fluctuations économiques et les régions. Il

est recommandé de vérifier les tarifs actuels avant tout engagement financier.
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C H A P I T R E  0 5

Diaspora marocaine : guide pour travailler ou rentrer au Maroc

La diaspora marocaine : un atout économique majeur

Avec plus de 5 millions de Marocains résidant à l'étranger (MRE), la diaspora marocaine représente une force

économique considérable. Les transferts de fonds des MRE atteignent environ 10 milliards de dollars

annuellement, soit près de 8% du PIB national. Face à cette réalité, le Royaume du Maroc a développé des

politiques incitatives pour encourager le travail à distance, l'investissement et le retour au pays.

Travailler à distance depuis l'étranger

Le cadre juridique du télétravail

La Loi n° 65-99 du Code du travail a été amendée pour intégrer les nouvelles formes de travail. Depuis

2020, le télétravail est officiellement reconnu, permettant aux entreprises marocaines d'employer des

collaborateurs à l'étranger sous certaines conditions :

Contrat de travail écrit mentionnant les modalités du télétravail

Respect des horaires de travail marocains (à adapter selon les fuseaux horaires)

Couverture sociale via la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)

Déclaration fiscale selon les conventions de non-double imposition

Secteurs porteurs pour le travail à distance

Les 3976 offres d'emploi disponibles au Maroc montrent une forte demande dans plusieurs secteurs

compatibles avec le télétravail :

1. Technologies de l'information : développement web, cybersécurité, data science

2. Services financiers : expertise comptable, audit, conseil financier

3. Marketing digital : community management, e-commerce, SEO

4. Formation et consulting : formation en ligne, conseil en management

5. Traduction et rédaction : contenus multilingues français-arabe

Rémunération et fiscalité

Les salaires en télétravail varient selon l'expérience et le secteur :
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Développeur web : 8 000 à 25 000 MAD/mois

Consultant IT : 15 000 à 40 000 MAD/mois

Expert comptable : 12 000 à 30 000 MAD/mois

Responsable marketing digital : 10 000 à 28 000 MAD/mois

La fiscalité dépend du statut et de la durée de présence au Maroc. Les conventions fiscales avec la France,

l'Espagne, l'Allemagne et d'autres pays évitent la double imposition.

Investir au Maroc depuis l'étranger

Les avantages pour les MRE investisseurs

La Loi n° 18-18 relative aux Marocains résidant à l'étranger offre des facilitations spécifiques :

Exonération totale d'impôt sur les sociétés pendant 5 ans pour les projets d'export

Réduction de 50% de l'IS pour les 5 années suivantes

TVA à 10% au lieu de 20% sur les équipements industriels

Facilitation des transferts de capitaux via Office des Changes

Secteurs d'investissement prioritaires

Le Plan d'Accélération Industrielle 2014-2020 et sa continuité identifient plusieurs écosystèmes porteurs :

1. Automobile : Tanger et Kenitra accueillent Renault et PSA

2. Aéronautique : cluster de Casablanca avec Boeing, Safran

3. Textile : modernisation des unités traditionnelles

4. Agroalimentaire : transformation et export des produits agricoles

5. Énergies renouvelables : projets solaires et éoliens

6. Tourisme : hôtellerie et services connexes

Structures d'accompagnement

Plusieurs organismes facilitent l'investissement des MRE :

Agence Marocaine de Développement des Investissements (AMDI) : guichet unique

Fondation Hassan II pour les MRE : accompagnement spécialisé

Caisse Centrale de Garantie (CCG) : garanties financières

Centres Régionaux d'Investissement (CRI) : 12 centres régionaux

Rentrer et s'installer au Maroc
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Avantages fiscaux au retour

La Loi de Finances 2020 prévoit des incitations pour les MRE qui rentrent définitivement :

Exonération d'impôt sur le revenu pendant 5 ans (à vérifier selon les revenus)

Franchise douanière sur les biens personnels et véhicule

Facilitation pour l'acquisition de logement (programme "Marhaba")

Transfert libre des pensions de retraite étrangères

Démarches administratives essentielles

Le retour nécessite plusieurs formalités :

1. Consulat marocain : déclaration de retour définitif

2. Office des Changes : transfert de capitaux et biens

3. Administration fiscale : établissement du statut fiscal

4. CNSS : affiliation ou réaffiliation

5. Commune de résidence : inscription sur les listes électorales

Opportunités d'emploi au retour

Les compétences acquises à l'étranger sont particulièrement recherchées dans :

Management et direction : expérience internationale valorisée

Innovation technologique : transfert de savoir-faire

Commerce international : réseaux et expertise des marchés étrangers

Formation et consulting : transmission d'expertise

Conseils pratiques pour réussir

Réseau et accompagnement

Rejoindre les associations de MRE sectorielles

Participer aux salons "Maroc Entrepreneurs" organisés à l'étranger

Utiliser les services du Conseil de la Communauté Marocaine à l'Étranger (CCME)

Se rapprocher des Maisons des Compétences Marocaines à l'Étranger

Préparation financière

Avant le retour ou l'investissement :

1. Évaluer les coûts de la vie selon la région cible
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2. Constituer une épargne de transition (6 à 12 mois de charges)

3. Négocier les conditions bancaires pour le transfert de fonds

4. Étudier les opportunités de crédit pour l'investissement

La diaspora marocaine dispose aujourd'hui d'un cadre juridique et d'incitations économiques favorables pour

contribuer au développement du pays, que ce soit par le télétravail, l'investissement ou le retour définitif. Le

succès dépend d'une préparation rigoureuse et de l'utilisation des structures d'accompagnement disponibles.
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Villes principales et bassins d'emploi au Maroc - Guide 2024

Casablanca : Le poumon économique du Maroc

Casablanca demeure indéniablement le premier bassin d'emploi du royaume, concentrant près de 32% du PIB

national et abritant le siège de la majorité des grandes entreprises marocaines et multinationales.

Secteurs porteurs à Casablanca

Services financiers : Siège de Bank Al-Maghrib, Attijariwafa Bank, BMCE Bank, CDG Capital

Industrie automobile : Zones industrielles de Berrechid et Settat avec PSA et Renault

Textile et confection : Plus de 1 200 entreprises employant environ 200 000 personnes

Logistique et transport : Port de Casablanca, premier port du Maghreb

Technologies de l'information : Casablanca Finance City et technopôles

Principales zones d'activité

Centre des affaires (Maarif, Gauthier, Twin Center)

Zone industrielle d'Aïn Sebaâ

Casablanca Finance City (CFC)

Technopolis et Casanearshore

Rabat-Salé-Kénitra : Le triangle administratif et industriel

La région administrative compte environ 4,6 millions d'habitants et bénéficie du statut de capitale politique,

créant de nombreuses opportunités dans l'administration publique et les services.

Opportunités d'emploi à Rabat

Administration publique : Ministères, administrations centrales, ambassades

Secteur bancaire : Sièges sociaux et directions régionales

Enseignement supérieur : Université Mohammed V, écoles supérieures

Organisations internationales : ALECSO, ISESCO, Banque islamique de développement

Kénitra et l'industrie automobile
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Kénitra accueille depuis 2019 l'usine Renault avec une capacité de production de 400 000 véhicules par an,

générant plus de 9 000 emplois directs et 50 000 emplois indirects.

Tanger-Tétouan-Al Hoceïma : La porte de l'Europe

Située à 14 kilomètres de l'Europe, cette région a connu une transformation économique majeure grâce aux

investissements dans le complexe portuaire Tanger Med.

Secteurs en expansion à Tanger

Industrie automobile : Renault Tanger Med (340 000 véhicules/an)

Aéronautique : Plus de 100 entreprises employant 17 000 personnes

Textile : Reconversion vers le haut de gamme

Logistique : Port Tanger Med, premier port d'Afrique et de Méditerranée

Offshoring : Centres d'appels et services informatiques

Zones franches de Tanger

Zone franche de Tanger (depuis 1999)

Tanger Free Zone

Tanger Automotive City

Tétouan Park et Tétouan Shore

Fès-Meknès : L'artisanat et l'agroalimentaire

Cette région historique de 4,2 millions d'habitants mise sur la valorisation de son patrimoine artisanal et le

développement de l'industrie agroalimentaire.

Secteurs d'emploi à Fès

Artisanat traditionnel : Cuir, poterie, tissage (environ 50 000 emplois)

Agroalimentaire : Conserveries, minoteries, huileries

Enseignement : Université Al Quaraouiyine, Université Sidi Mohamed Ben Abdellah

Tourisme culturel : Médina classée UNESCO

Meknès et l'agriculture

Meknès, au cœur d'une riche plaine agricole, développe l'agro-industrie avec des entreprises comme Lesieur

Cristal et plusieurs coopératives oléicoles.

Marrakech-Safi : Tourisme et mines
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Avec plus de 13 millions de touristes visitant Marrakech annuellement (avant COVID-19), cette région reste

un bassin d'emploi majeur pour les métiers du tourisme.

Secteurs porteurs à Marrakech

Tourisme et hôtellerie : Plus de 100 000 emplois directs

Artisanat d'art : Maroquinerie, bijouterie, menuiserie

Agriculture : Olives, agrumes, primeurs

Événementiel : Palais des congrès, centres de conférences

Safi et l'industrie chimique

Safi concentre l'industrie des phosphates avec OCP (Office Chérifien des Phosphates), premier exportateur

mondial de phosphates, employant plus de 8 000 personnes dans la région.

Agadir : L'agriculture et la pêche

Spécialités économiques d'Agadir

Agriculture intensive : Primeurs, agrumes (60% des exportations agricoles)

Pêche maritime : Premier port sardinier mondial

Industrie agroalimentaire : Conserveries de poisson, conditionnement fruits et légumes

Tourisme balnéaire : 300 jours de soleil par an

Oujda : Commerce transfrontalier

Située à la frontière algérienne, Oujda développe ses activités autour du commerce, de l'agriculture et de

l'industrie légère, malgré les défis liés à la fermeture périodique de la frontière.

Secteurs d'activité

Commerce : Import-export avec l'Algérie et l'Europe

Agriculture : Céréales, élevage ovin

Industrie textile : Sous-traitance pour l'Europe

Services : Administration régionale, université

Indicateurs clés du marché de l'emploi

Taux de chômage par région (à vérifier - données récentes)

1. Grand Casablanca-Settat : 9,2%
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2. Rabat-Salé-Kénitra : 11,8%

3. Tanger-Tétouan-Al Hoceïma : 8,7%

4. Marrakech-Safi : 4,1%

5. Fès-Meknès : 12,3%

Salaires moyens par ville (en MAD, à vérifier)

Casablanca : 8 500 - 12 000 MAD

Rabat : 7 800 - 11 500 MAD

Tanger : 6 500 - 9 500 MAD

Marrakech : 6 000 - 8 500 MAD

Fès : 5 500 - 8 000 MAD

Perspectives d'emploi et projets structurants

Le Plan d'accélération industrielle 2014-2020 prolongé jusqu'en 2025 vise la création de 500 000 emplois

industriels, particulièrement dans l'automobile, l'aéronautique, le textile et l'agroalimentaire.

Grands projets créateurs d'emplois

Noor Ouarzazate : Complexe solaire (2 000 emplois directs)

Station Taghazout : Complexe touristique près d'Agadir

Cité Mohammed VI Tanger Tech : Parc industriel et technologique

Extension de Tanger Med : Nouveaux terminaux portuaires

Cette diversification géographique des bassins d'emploi offre aux candidats marocains et internationaux de

nombreuses opportunités selon leurs secteurs de spécialisation et leurs préférences géographiques.
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Écosystème startup au Maroc : guide complet 2024

Le Maroc s'impose comme un hub entrepreneurial majeur en Afrique du Nord, bénéficiant d'une position

géographique stratégique et d'initiatives gouvernementales ambitieuses. Avec plus de 3976 offres d'emploi

disponibles, le marché marocain offre de nombreuses opportunités aux entrepreneurs.

Cadre réglementaire et juridique

L'entrepreneuriat au Maroc bénéficie d'un cadre légal modernisé depuis la Loi n° 15-95 formant le Code de

commerce, complétée par la Loi n° 05-96 sur la société anonyme. Le statut d'auto-entrepreneur, introduit par

la Loi n° 114-13, simplifie considérablement la création d'entreprises individuelles.

Formes juridiques principales

SARL : capital minimum de 10 000 MAD

SA : capital minimum de 300 000 MAD (3 millions MAD pour les sociétés faisant appel public à l'épargne)

SAS : capital librement déterminé depuis 2016

Auto-entrepreneur : chiffre d'affaires plafonné à 500 000 MAD/an

Écosystème startup et innovation

Stratégie nationale

Le Maroc a lancé plusieurs initiatives stratégiques pour développer son écosystème entrepreneurial :

Maroc Digital 2020 : stratégie visant à créer 26 000 emplois dans le digital

Maroc Innovation Initiative : programme de soutien à l'innovation technologique

Innov Invest Fund : fonds d'investissement dédié aux startups technologiques

Secteurs porteurs

1. Fintech : avec des success stories comme PayTech et Cash Plus

2. E-commerce : marché estimé à 1,1 milliard MAD en 2023

3. Agritech : innovations pour l'agriculture moderne

4. Cleantech : énergies renouvelables et technologies vertes

5. Healthtech : solutions de santé digitale
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Incubateurs et accélérateurs majeurs

Structures publiques

Technopark : premier technopôle du Maroc (Casablanca, Rabat, Tanger)

Maroc Numeric Fund : fonds d'amorçage géré par la CDG

Fondation Mohammed VI pour la promotion des œuvres sociales de l'éducation-formation

Incubateurs privés

StartupYourLife : accélérateur généraliste basé à Casablanca

New Work Lab : espace de coworking et d'incubation

Emerging Business Factory : incubateur spécialisé dans les technologies émergentes

Rocket Internet MENA : présence régionale incluant le Maroc

Programmes universitaires

ENSAM Entrepreneurship Center

HEC Center for Entrepreneurship

EMSI Entrepreneurship Hub

Financement des startups

Capital-risque et investisseurs

Outlierz Ventures : fonds spécialisé dans les startups tech africaines

CDG Invest Innovation : bras investissement de la Caisse de Dépôt

VALYANS Digital Fund : fonds d'investissement dans le digital

Azur Innovation Fund : capital-risque régional (à vérifier)

Financement public

OXIA : fonds d'amorçage public géré par Maroc PME

Fonds Innov Invest : 200 millions MAD dédiés à l'innovation

Programme Irada : accompagnement des jeunes entrepreneurs

Moukawalati : programme de soutien à la création d'entreprise

Crowdfunding

Le crowdfunding est réglementé par l'AMMC (Autorité Marocaine du Marché des Capitaux) depuis 2021.

Principales plateformes :
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Cohesio Network

Fundme.ma (à vérifier)

Kisskissbankbank (présence au Maroc)

Soutiens et aides disponibles

Dispositifs fiscaux

Exonération d'IS : 5 ans pour les nouvelles entreprises dans certaines zones

Réduction IS à 15% : pour les entreprises exportatrices

TVA à taux réduit : 7% pour certains secteurs technologiques

Crédit Jeunes Promoteurs et Petits Projets : taux préférentiels

Programmes d'accompagnement

INDH (Initiative Nationale pour le Développement Humain)

Programme Moukawalati : formation et financement

Réseau Entreprendre Maroc

CGEM (Confédération Générale des Entreprises du Maroc) : programmes de mentorat

Défis et opportunités

Défis principaux

Accès au financement : gap entre amorçage et série A

Talent technique : pénurie d'ingénieurs expérimentés

Marché local limité : nécessité d'expansion régionale rapide

Bureaucratie administrative : malgré les améliorations récentes

Opportunités majeures

Position de hub : porte d'entrée vers l'Afrique et l'Europe

Accords de libre-échange : accès privilégié à plusieurs marchés

Infrastructure développée : télécoms et transport

Coût compétitif : main-d'œuvre qualifiée à coût maîtrisé

Success stories marocaines

Plusieurs startups marocaines ont connu un succès remarquable :
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Careem : co-fondée par un Marocain, acquise par Uber pour 3,1 milliards USD

WeCashUp : fintech spécialisée dans les paiements mobiles

Hmizate : plateforme de services à domicile

Chari : startup de e-commerce B2B ayant levé plusieurs millions USD

L'écosystème startup marocain continue de mûrir, porté par une volonté politique forte et une nouvelle

génération d'entrepreneurs ambitieux. Les opportunités sont nombreuses, particulièrement dans les secteurs

du digital et de l'innovation technologique.
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Intégration régionale du Maroc : Union du Maghreb et relations avec
l'Afrique

Position géographique et choix d'intégration régionale du Maroc

Le Maroc, situé à l'extrême nord-ouest de l'Afrique, occupe une position géographique stratégique entre

l'Europe, l'Afrique subsaharienne et le Moyen-Orient. Contrairement à d'autres pays africains, le Maroc

n'appartient ni à la CEDEAO (Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest), ni à la CEMAC

(Communauté Économique et Monétaire de l'Afrique Centrale), ni à l'EAC (Communauté de l'Afrique de l'Est).

Le royaume privilégie son appartenance à l'Union du Maghreb Arabe (UMA), créée en 1989, qui regroupe

l'Algérie, la Libye, le Maroc, la Mauritanie et la Tunisie. Cependant, cette organisation régionale demeure

largement inactive en raison des tensions géopolitiques, notamment le différend sur le Sahara occidental avec

l'Algérie.

L'Union du Maghreb Arabe : potentiel inexploité

Cadre juridique et objectifs

L'UMA, instituée par le Traité de Marrakech du 17 février 1989, vise à :

Réaliser la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux

Établir progressivement une politique commune dans tous les domaines

Créer les conditions d'une intégration économique graduelle

Obstacles à l'intégration maghrébine

Malgré un PIB combiné de plus de 200 milliards USD (à vérifier), les échanges intra-maghrébins ne représentent

que 2,8% du commerce extérieur total de la région, soit l'un des taux les plus faibles au monde. Les principaux

obstacles sont :

La fermeture de la frontière algéro-marocaine depuis 1994

L'absence d'harmonisation des législations du travail

Les restrictions sur la libre circulation des travailleurs

Les divergences monétaires (MAD, DZD, TND, LYD, MRU)

Maroc • Immigration & Visa

© AfriCarrieres 2026 — A titre informatif uniquement www.africarrieres.com

https://africarrieres.com


Stratégie africaine du Maroc : le retour à l'Union Africaine

Réintégration dans l'Union Africaine

Après 33 ans d'absence, le Maroc a réintégré l'Union Africaine en janvier 2017. Cette décision stratégique

s'inscrit dans la politique africaine du Roi Mohammed VI, lancée dès 2014 avec la multiplication des visites

royales en Afrique subsaharienne.

Partenariats économiques avec l'Afrique de l'Ouest

Bien que n'étant pas membre de la CEDEAO, le Maroc a développé des relations privilégiées avec plusieurs pays

de cette région :

Sénégal : Plus de 30 entreprises marocaines implantées, secteurs bancaire, télécommunications, BTP

Côte d'Ivoire : Investissements dans l'agro-industrie, les mines et les télécommunications

Mali : Présence dans le secteur bancaire et des télécommunications

Guinée : Projets dans les mines et l'agriculture

Impact sur l'emploi et le marché du travail marocain

Opportunités d'emploi à l'international

L'expansion des entreprises marocaines en Afrique génère de nouvelles opportunités d'emploi :

1. Secteur bancaire : Attijariwafa Bank, BMCE Bank, Banque Populaire emploient plusieurs milliers de

personnes dans leurs filiales africaines

2. Télécommunications : Maroc Telecom présent dans 10 pays africains avec plus de 15 000 employés (à

vérifier)

3. BTP et infrastructure : Groupes TGCC, Douja Promotion Groupe Chaabi

4. Agro-industrie : Cosumar, Les Domaines Agricoles

Migration de travail vers le Maroc

Le Maroc attire également une main-d'œuvre qualifiée d'Afrique subsaharienne, particulièrement dans :

Les centres d'appels et services numériques

L'industrie automobile (Renault-Tanger, PSA-Kénitra)

L'aéronautique

Le tourisme et l'hôtellerie

Cadre réglementaire de l'emploi international
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Législation marocaine sur l'emploi des étrangers

La Loi n° 65-99 formant Code du travail encadre l'emploi des ressortissants étrangers au Maroc. Les

principales dispositions sont :

Obligation d'obtenir une autorisation de travail préalable

Quota de travailleurs étrangers fixé à 10% de l'effectif total de l'entreprise

Contrat de travail obligatoire visé par l'autorité compétente

Égalité de traitement avec les travailleurs marocains

Accords bilatéraux de main-d'œuvre

Le Maroc a signé plusieurs accords bilatéraux facilitant la circulation des travailleurs :

1. Convention avec la Tunisie sur l'emploi réciproque

2. Accord avec le Sénégal sur la coopération en matière d'emploi

3. Protocoles avec plusieurs pays du Golfe pour l'emploi temporaire

Défis et perspectives d'avenir

Harmonisation des qualifications professionnelles

L'absence d'harmonisation des diplômes et certifications constitue un frein majeur. Des initiatives sont en cours

:

Reconnaissance mutuelle des diplômes avec certains pays africains

Programmes de formation professionnelle adaptés aux standards internationaux

Développement de l'enseignement supérieur privé attractif pour les étudiants africains

Enjeux linguistiques

Le bilinguisme arabe-français du Maroc constitue un atout pour l'emploi en Afrique francophone, mais nécessite

:

Le renforcement de l'enseignement des langues africaines

La formation en anglais pour l'expansion vers l'Afrique anglophone

L'adaptation des formations techniques aux spécificités régionales

Perspectives économiques

Avec plus de 3 976 offres d'emploi référencées et une économie en croissance, le Maroc pourrait bénéficier

davantage de l'intégration régionale africaine. Les secteurs porteurs incluent :
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Les énergies renouvelables (projet Noor Ouarzazate)

L'industrie automobile et aéronautique

Les technologies de l'information

L'agro-industrie et la pêche

L'intégration régionale du Maroc, bien qu'encore limitée par les contraintes géopolitiques maghrébines,

s'oriente résolument vers l'Afrique subsaharienne, créant de nouvelles opportunités d'emploi et de

développement économique mutuel.
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Compétences numériques et économie digitale au Maroc : guide complet

Le marché technologique marocain en pleine expansion

Le Maroc s'est positionné comme un acteur majeur de la transformation digitale en Afrique du Nord. Selon le

ministère de l'Industrie et du Commerce, le secteur des technologies de l'information contribue à hauteur de

7,2% du PIB national et emploie plus de 125 000 personnes directement.

La Stratégie Maroc Digital 2025 vise à faire du royaume un hub technologique régional avec des objectifs

ambitieux :

Création de 240 000 emplois dans le secteur numérique

Formation de 20 000 profils par an aux métiers du digital

Augmentation de la contribution du secteur IT à 10% du PIB

Développement de 1 000 startups technologiques

Principaux hubs numériques et technopoles

Casablanca Finance City

Principal centre financier et technologique du Maroc, Casablanca Finance City abrite plus de 240 entreprises

spécialisées dans la fintech, les services bancaires digitaux et les solutions de paiement mobile. Le secteur

emploie environ 15 000 personnes avec des salaires moyens de 8 000 à 25 000 MAD mensuels.

Technopark de Casablanca

Premier technopole du royaume, il héberge plus de 200 entreprises dans les domaines :

Développement logiciel et applications mobiles

Cybersécurité et protection des données

Intelligence artificielle et big data

E-commerce et solutions digitales

Rabat Technopolis

Situé dans la capitale, ce hub se concentre sur :

Recherche et développement technologique
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Startups en phase d'incubation

Partenariats public-privé dans l'innovation

Autres pôles émergents

Fès Shore : spécialisé dans l'offshoring et les services informatiques

Agadir Haliopolis : focus sur l'agritech et les technologies agricoles

Oujda Technopole : développement de solutions logistiques digitales

Compétences numériques les plus recherchées

Développement informatique

Le secteur du développement représente 40% des offres d'emploi tech au Maroc. Les technologies les plus

demandées :

1. Langages de programmation : Java, Python, PHP, JavaScript, C#

2. Frameworks : Angular, React, Laravel, Spring Boot

3. Bases de données : MySQL, PostgreSQL, MongoDB

4. DevOps : Docker, Kubernetes, Jenkins, AWS

Fourchettes salariales (à vérifier) :

Développeur junior : 6 000 - 10 000 MAD

Développeur senior : 12 000 - 20 000 MAD

Lead developer : 20 000 - 35 000 MAD

Cybersécurité

Secteur en forte croissance avec la Loi n° 05-20 sur la cybersécurité adoptée en 2020. Les profils

recherchés :

Analystes en sécurité informatique

Experts en audit et conformité

Spécialistes en cryptographie

Consultants en protection des données (RGPD)

Data Science et Intelligence Artificielle

Domaine émergent avec une demande croissante de :

Data scientists et analystes de données
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Ingénieurs en machine learning

Spécialistes en business intelligence

Architectes de données

Marketing Digital

Compétences transversales très recherchées :

SEO/SEA et référencement web

Gestion des réseaux sociaux

E-commerce et marketplaces

Analytics et mesure de performance

Formations et certifications disponibles

Enseignement supérieur public

École Mohammadia d'Ingénieurs (EMI) : formations en génie informatique

ENSIAS Rabat : spécialisation en systèmes d'information

Facultés des Sciences : licences et masters en informatique

ENCG : formations en commerce électronique

Écoles privées et instituts spécialisés

1337 School (42 Network) : formation gratuite en programmation

Sup'Management : programmes en digital marketing

ESTEM : ingénierie informatique et réseaux

HEM Business School : MBA en transformation digitale

Organismes de formation professionnelle

L'Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du Travail (OFPPT) propose :

Technicien spécialisé en développement informatique

Technicien en réseaux et systèmes

Spécialiste en commerce électronique

Formations courtes en compétences digitales

Certifications internationales reconnues

Cisco : CCNA, CCNP pour les réseaux
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Microsoft : Azure, Office 365

Google : AdWords, Analytics, Cloud

Amazon : AWS Solutions Architect

Oracle : certifications bases de données

Programmes gouvernementaux de soutien

Le gouvernement marocain a mis en place plusieurs initiatives :

Programme "Digital Morocco 2025"

Subventions pour la formation aux métiers du digital

Accompagnement des startups technologiques

Développement de l'infrastructure numérique

Initiative "Maroc PME"

Financement de la digitalisation des PME

Formation des entrepreneurs aux outils numériques

Soutien à l'e-commerce

Agence de Développement du Digital (ADD)

Créée en 2017, l'ADD coordonne les politiques publiques de transformation digitale et propose des programmes

de formation continue pour les fonctionnaires et le secteur privé.

Perspectives d'évolution du secteur

Les secteurs porteurs d'ici 2025 :

Fintech : avec le développement du mobile banking

E-santé : télémédecine et dossiers médicaux numériques

EdTech : solutions d'apprentissage en ligne

AgriTech : agriculture connectée et durable

Smart Cities : solutions urbaines intelligentes

Le Maroc bénéficie d'atouts considérables pour devenir un hub technologique régional : position géographique

stratégique, main-d'œuvre qualifiée, coûts compétitifs et stabilité politique. Les professionnels maîtrisant les

compétences numériques ont d'excellentes perspectives de carrière dans ce marché en pleine expansion.
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